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Tél : 05 49 06 31 44 (Secteur Sud : Territoires Mellois en Poitou et Niortais) 

05 49 06 31 45 (Secteur Centre : Territoires Parthenay-Gâtine, Val de Gâtine et Haut val de Sèvre) 
05 49 06 31 46 (Secteur Nord : Territoires Bocage Bressuirais, Thouarsais, Airvaudais Val du Thouet) 

SAISINE DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL (CST) 

SEANCE ORDINAIRE 󠄃 EXTRAORDINAIRE  
DU ………………………………………… 

OBJET : AUTORISATIONS D’ABSENCE POUR EVENEMENTS FAMILIAUX 

Textes principaux de référence :  

 Articles L622-1 à L622-5 du Code général de la fonction publique, 
 Instruction ministérielle n° 7 du 23 mars 1950 
 Circulaire du Ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation DGCL/P4 n° 30 du 30 août 1982  
 Circulaire du Ministre de la Fonction Publique et de la réforme de l’Etat, n° 2874 du 7 mai 2001 

COLLECTIVITE/ETABLISSEMENT PUBLIC :  ......................................................................................................................  

 ......................................................................................... Ville :.................................................................................  

Nombre d’habitants :  ................................................................................................................................................  

Personne en charge du dossier  .................................................................................................................................  

 : …..…/…...…/…...../..….../…..... Mail :  ...............................................................................  

Nombre d’agents :  Titulaires : …….. Stagiaires : …….. Contractuels : ……..  
 

Les durées précisées dans le tableau sont les durées maximums autorisées. 

Les agents soumis au statut de la Fonction Publique Territoriale pourront obtenir les autorisations d’absences délivrées par 
le Maire ou le Président pour les évènements familiaux énoncés ci-après, sous réserve de produire les justificatifs utiles. 

1. Evènements familiaux 

Motifs d’absence Nombre de jours 

Mariage ou conclusion d’un PACS de l’agent 5 jours ouvrables 

Mariage d’un enfant 3 jours ouvrables 

Mariage d’un ascendant, frère, sœur, oncle, tante, neveu, nièce, beau-frère, belle-sœur 1 jour ouvrable 

Naissance ou adoption au foyer de l’agent 
3 jours pris à compter de la naissance 

ou jour ouvrable qui suit la naissance 
et de manière continue 

Maladie très grave du conjoint, du partenaire pacsé ou concubin, d’un enfant, des parents 
et beaux-parents 

3 jours ouvrables 

Maladie très grave des autres ascendants, frère, sœur, oncle, tante, neveu, nièce, beau-
frère, belle-sœur 

1 jour ouvrable 

Décès du conjoint, du partenaire pacsé, du concubin, des parents ou beaux-parents 3 jours ouvrables 

Décès d’un enfant âgé de 25 ans ou plus 12 jours ouvrables 

Décès d’un enfant âgé de moins de 25 ans, d’un enfant lui-même parent quel que soit son 
âge, d’une personne de moins de 25 ans dont le fonctionnaire a la charge effective et 
permanente 

14 jours ouvrables 
Cette ASA de 14 jours s’accompagne 
d’une ASA complémentaire de 8 jours, 
qui peut être fractionnée et prise dans 
un délai d’un an à compter du décès. 

Décès des autres ascendants, frère, sœur, oncle, tante, neveu, nièce, beau-frère, belle-sœur 1 jour ouvrable 

Soins à un enfant malade de moins de 16 ans (ou sans limite d’âge pour les enfants handicapés) 

1 fois les obligations 
hebdomadaires de service 
de l’agent concerné 
+ 1 jour** 

2. Date d’effet : A compter du ……..…./…………./20……….. (APRES avis du CST et délibération) 
 

Fait à …………………………………… le…………………………  
Cachet et Signature de l’autorité territoriale  
 
 
 

* cumulable avec le congé paternité 

**cette limite peut être portée à deux fois les obligations hebdomadaires si l’agent apporte la preuve : 

- qu’il assume seul la charge de l’enfant, 
- que son conjoint est à la recherche d’un emploi, par un certificat d’inscription au Pôle Emploi, 
- que son conjoint ne bénéficie, de par son emploi, d’aucune autorisation d’absences rémunérée pour soigner son enfant ou pour en assurer la garde, par une attestation de 
l’employeur. 

Lorsque l’un des conjoints ne peut prétendre à une autorisation d’une aussi longue durée que celle de l’autre, celui-ci pourra bénéficier d’autorisations d’une durée maximale égale à la 

différence entre deux fois ses obligations hebdomadaires et la durée maximale d’autorisation de son conjoint. 

Lorsque les parents travaillent l’un et l’autre dans la même administration (donc la même collectivité ou établissement public) le Maire ou le Président peut autoriser l’un des deux à 

renoncer à ses propres avantages au profit du conjoint. 

Ces autorisations d’absence sont, en tout état de cause, accordées par famille et quel que soit le nombre d’enfants, et par année civile. La durée de l’absence pourra être majorée des 

délais de route sans pouvoir excéder 48 heures, compte tenu des déplacements à effectuer et des moyens de transports utilisés, sur appréciation du Maire ou du Président. 


